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En juin 2013, le Brésil a été secoué par des gigantesques manifestations contre la répression policière des mouvements sociaux et pour plus de droits sociaux, par exemple sur la question de la mobilité urbaine. Cependant, il est important d'insister sur le fait que dans les mois qui ont précédé ces manifestations, le mouvement LGBTIQ au Brésil avait mobilisé des milliers de personnes dans un processus de lutte qui revendiquait le retrait de Marco Feliciano, pasteur protestant, fondamentaliste religieux et député fédéral, de la présidence de la Commission des Droits Humains de la chambre basse du Congrès National. D'un côté, cette lutte dénonçait la secondarisation de la lutte pour les droits des LGBTIQ par les gouvernements populaires de Lula et Dilma Roussef, connus pour avoir passé des alliances politiciennes et électoralistes avec des partis conservateurs au nom d'une meilleure capacité à gouverner et de la viabilité électorale. De l'autre côté, elle alertait sur les risques de ces alliances pour la classe ouvrière dans son ensemble.

Le mouvement LGBTIQ a maintes fois apporté les preuves des relations immorales entre députés protestants, intérêts économiques privés et manœuvres de corruption. A ce moment-là, nombre d'organisations de gauche nous ont isolé et ont ignoré la lutte contre le fondamentalisme religieux au Congrès National, parce qu'ils pensaient que la montée en puissance de ces députés était seulement le problème des femmes et des personnes LGBTIQ. Trois ans après, on a pu voir que ces secteurs conservateurs sont devenus un rouage essentiel du coup d'Etat institutionnel qui a provisoirement destitué la présidente élue Dilma Roussef, en mai de cette année, pour imposer une politique néo-libérale. En fait, ces secteurs instrumentalisent l'homophobie, la transphobie, la lesbophobie, la biphobie et le sexisme pour gagner beaucoup de voix. En d'autres termes, malgré la résistance des docteurs en science politique, des historiens, des journalistes et de certaines organisations de gauche à reconnaître le rôle du mouvement LGBTIQ dans la situation politique brésilienne récente, le fait est que nous avons fait partie de l'avant-garde des luttes sociales du pays ces dernières années.

Les gouvernements du Parti des Travailleurs (Partido dos Trabalhadores, PT) ont imposé un processus de cooptation des mouvements sociaux qui leur a ôté leur radicalité, et fait que les manifestations ne sont plus la méthode prioritaire de revendication des luttes sociales. Ce processus a eu lieu non seulement au Brésil mais dans l'ensemble des gouvernements populaires démocratiques d'Amérique Latine. On observe le phénomène d'une nouvelle génération militante qui n'a pas connu ce parti né des luttes sociales des années 80, qui n'a pas les mêmes références de méthodes de mobilisation anciennes, mais qui a grandi sous le signe du mécontentement envers les « gouvernements de gauche » qui n'ont jamais réussi à accomplir des réformes plus radicales de la structure inégalitaire des sociétés d'Amérique Latine. Au Brésil, cette nouvelle génération inclut un très grand nombre de nouveaux et nouvelles militantEs LGBTIQ, dont nous faisons touTEs partie, qui sont descenduEs dans la rue à leur façon, avec leurs ressources et leur culture politique. Avec le mouvement féministe, nous n'avons pas seulement mis en avant des débats qui sont devenus centraux dans la vie politique du pays, mais nous avons aussi mis en lumière la difficulté de bien des organisations à comprendre que les LGBTIQ et la classe ouvrière ont des ennemis communs.

Dans les mouvements de contestation de 2013, tandis que les secteurs de droite commençaient à se disputer la direction du mouvement, les manifestations sont petit à petit devenues des actes à forte perspective autonomiste, anti-partis, nationaliste et individualiste, et ont donné le ton de ce que serait la culture politique des mouvements conservateurs qui, trois ans plus tard, sont descendus dans la rue dans notre pays. Lors des manifestations progressistes, le mouvement LGBTIQ a joué un rôle important dans le débat sur le cours des événements, exigeant souvent le remplacement des mots d'ordre homophobes ou sexistes par d'autres, non-violents, mettant ainsi en lumière les traits contradictoires d'un processus de mobilisation de masse mené par des acteurs politiques très hétérogènes et souvent sans aucune sensibilité au débat sur les oppressions. Néanmoins, nous descendons dans la rue en investissant des actions collectives, en intersectionnalité avec d'autres luttes (comme la lutte antiraciste), sur un clivage de classe, avec audace et créativité. Le mouvement LGBTIQ brésilien rompt avec la culture politique des syndicats, centrée autour d'une poignée d'hommes cisgenres, sur des camions sono où seules les personnes appartenant à des organisations politiques ont droit à la parole.

Nous pensons qu'avec la consolidation du coup d'Etat institutionnel qui a destitué Dilma Roussef cette année, lié à l'avancée d'autres processus néo-libéraux et conservateurs en Amérique Latine (comme au Honduras, au Paraguay et en Argentine), le rôle des LGBTIQ d'Amérique Latine est encore plus fondamental. Au Brésil, les gouvernements PT ont empêché l'avancée de politiques d'éducation à la diversité sexuelle dans les écoles, n'ont pas autorisé la criminalisation de l'homo/lesbo/transphobie (même si ce n'est pas une revendication de notre organisation, c'est à n'en pas douter l'un des principaux mots d'ordre du mouvement social), n'ont pas facilité le changement de nom pour les personnes trans et démantelé les initiatives de prévention VIH-SIDA. Le scénario actuel, avec le président par intérim Michel Temer, qui refuse de recevoir toutE représentantE du mouvement LGBTIQ, semble bien pire.

Violence, identités, et culture politiques
Le Brésil est un des pays les plus violents au monde pour la population LGBTIQ. Environ 1600 personnes sont mortes suites à des agressions LGBTIQ-phobes depuis 4 ans et demi, selon les études faites par des ONG. Une moyenne de 400 décès par an. L'espérance de vie des femmes trans brésiliennes est de seulement 35 ans. Les agressions, les viols et autres formes de violence physique, verbale et symbolique sont aussi courantes, à la fois dans zones urbaines et rurales. L'immense visibilité gagnée dans les récentes décennies coexiste avec une violence sociale très répandue, qui à son tour se reflète directement dans la manière dont nous faisons de la politique. Une dimension de notre militantisme qui ne peut être ignorée est l'arène virtuelle en tant qu'espace politique, qui croît particulièrement en ces temps de montée du conservatisme et d'instabilité démocratique. Il y a nombre de chaînes virtuelles, de blogs, de blogs vidéo, de sites internet et de figures publiques LGBTIQ (ou alliées) pour attirer l'attention sur la violence homo/lesbo/bi/transphobe sur leurs profils sur les réseaux sociaux. Cela peut avoir l'air bête, mais beaucoup de militantEs LGBTIQ de cette nouvelle génération sont devenuEs des références politiques nationales et internationales via Facebook, Youtube et Twitter, donnant une impulsion au processus de renouveau du militantisme LGBTIQ brésilien, un processus qui a lieu en dehors de la sphère d'influence du Parti des Travailleurs (PT).

Il est important de souligner que cela n'a rien de trivial dans un pays avec un niveau de violence élevé contre les LGBTIQ. Nos Marches des Fiertés LGBTIQ se sont inspirées d'une marche virtuelle (1997), une initiative pionnière de publication de contributions anonymes des LGBTIQ brésilienNEs sur un site internet, qui tentait de relever un défi central pour l'émergence du mouvement LGBT : comment revendiquer des droits politiques pour celles et ceux qui, la plupart du temps, restent anonymes ? Comment visibiliser celles et ceux qui peuvent ne pas être visibles ? Nos Marches démontrent que nous sommes très nombreuses et nombreux ( la Marche de Sao Paulo fait descendre 4 millions de personnes dans la rue dans une période historique de déclin des grèves et des luttes syndicales dans le pays), occupant les rues des grandes et petites villes, des quartiers chics et des favelas. Mais une telle visibilité a aussi provoqué un retour de bâton contre notre communauté. En ce sens, le militantisme virtuel semble devenir de plus en plus important, organisant des débats, mettant en lien les militantEs, donnant de la visibilité à la cause et mobilisant pour des actions concrètes comme des manifestations, des meetings, et des activités culturelles.

La consolidation de nos identités sexuelles influence aussi notre façon de faire de la politique. La combinaison d'un pays qui a un niveau élevé de féminicides et qui tue le plus grand nombre de LGBTIQ au monde, particulièrement de femmes trans et de travestis, associé à un mouvement LGBTIQ qui reflète les structures sexistes et cisnormatives de la société, pose d'énormes difficultés à la participation des lesbiennes et des femmes trans à la vie politique. Il en résulte que nous connaissons une division profonde du mouvement, qui est chaque jour de plus en plus fragmenté en débats internes tels que les spécificités des oppressions vécues par chacunE de ses sujets politiques, les différences autour des questions comme « l'expérience individuelle » et « le droit à la parole », en plus des différences politiques et de classe qui traversent l'action politique des LGBTI dans le monde. Ce n'est pas une coïncidence que dans un contexte de plus en plus mauvais pour la lutte de classe et de montée du conservatisme, on a commencé à voir des gens exprimer leur orientation sexuelle dans des manifestations de droite, revendiquant la politique néo-libéral et de recul des droits menée par le gouvernement de coup d'Etat de Michel Temer et ses alliés conservateurs. Même si il n'y a pas encore de groupes organisés, les figures homosexuelles de droite commencent à gagner de l'espace dans les médias, avec des déclarations qui ressemblent, avec quelques différences, au discours homonationaliste européen.

La lutte continue !
Du point de vue de la politique partidaire et de l'expression des revendications LGBTIQ dans les élections, le PSOL, le parti qui comprend notre organisation, s'est établi comme une référence indiscutable. Nous attirons des milliers des militantEs LGBTIQ de toutes les régions du pays, essayant de trouver un espace politique pour organiser leur révolte. Dans la dernière élection présidentielle, notre candidate a mentionné les questions de transphobie dans un débat électoral télévisé pour la première fois. Notre député Jean Wyllys ( le seul député ouvertement gay du Brésil) a été élu plusieurs fois meilleur député fédéral par des journalistes politiques. Insurgencia (la section de la QI au Brésil) est reconnue comme l'une des organisations qui donne priorité aux discussions sur la centralité des luttes contre la transphobie et la biphobie, invisibilisées dans le mouvement LGBT brésilien. Nous essayons de porter les luttes LGBTIQ dans les syndicats que nous dirigeons, dans les mouvements de jeunesse, dans les campagnes et les villes. Nous avons encore beaucoup de défis à relever, comme l'intersection avec les questions écosocialistes et l'organisation des personnes LGBTIQ âgées, par exemple, mais nous ne perdons pas de vue la lutte de classe et notre volonté de construire le socialisme.
